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DDT 18

18-2016-01-25-001

AP 2016-DDT-134 portant agrément de l'agence de Nevers

de la société SRA SAVAC pour la réalisation de vidanges

et la prise en charge, le transport et l'élimination des

matières extraites des installations d'assainissement non

collectif
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PREFET DE LA NIEVRE 
 
Direction départementale 
des Territoires de la Nièvre  
 
Service eau, forêt et 
biodiversité 

   
 
 
 
 
 
 

 

N° 2016-DDT-134 
 
 

ARRETE PREFECTORAL portant agrément de l'agence de Nevers de la société 
SRA SAVAC pour la réalisation de vidanges et la pri se en charge, le transport et 

l'élimination des matières extraites des installati ons d'assainissement non collectif 
 
 

Le Préfet de la Nièvre, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,  
 
 
VU le code de la santé publique, notamment son article L. 1331-1-1 ; 
 
VU le code de l'environnement, notamment ses articles L. 211-1, R 211-25 à R 211-45 et           R 
214-5 ; 
 
VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2224-8 ; 
 
VU l'arrêté du 7 septembre 2009 définissant les modalités d'agrément des personnes réalisant 
les vidanges et prenant en charge le transport et l'élimination des matières extraites des 
installations d'assainissement non collectif, modifié par l’arrêté du 3 décembre 2010 ; 
 
VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire-Bretagne 
approuvé le 18 novembre 2015 ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 93/P/583 de 15 février 1993 autorisant le SIVOM de l'agglomération de 
Nevers à rejeter des eaux pluviales, usées et industrielles après traitement dans le fleuve Loire 
sur la commune de Nevers ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n°99-P-2609 du 29 juillet 1999 portant autorisation de reconstruction de la 
station d'épuration, de réhabilitation de réseau de collecte des eaux usées de la commune de 
Cosne-Cours sur Loire et d'exploitation de ces ouvrages ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2007-DDAF-3635 du 28 juin 2007 portant à déclaration, au titre de 
l’article L 214-3 du code de l’environnement concernant la station d’épuration de la commune de 
Saint-Pierre-le-Moutier ; 
 
VU le récépissé de déclaration n° 58-2007-00098 du 20 décembre 2007 concernant la création 
d’une station d’épuration sur la commune de Cercy-la-Tour ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2010-DDT-2004 du 3 août 2010 portant agrément de l’agence de 
Nevers de la société SRA SAVAC pour la réalisation de vidanges et la prise en charge, le 
transport et l'élimination des matières extraites des installations d'assainissement non collectif ; 
VU le dossier initial de demande d’agrément déposé par la société SRA SAVAC et déclaré 
complet le 24 juin 2010 ; 
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VU le dossier de demande d’extension d’agrément déposé et considéré complet et recevable en 
date du 9 avril 2015, présenté par la société SRA SAVAC, représentée par Jean-Yves AUCLAIR 
pour son agence de NEVERS, concernant les stations d’épuration de St-Pierre-le-Moutier et 
Cercy-la-Tour ; 
 
CONSIDERANT que l’ensemble des pièces mentionnées à l’annexe I de l’arrêté du 7 septembre 
2009 susvisé ont été délivrées par le demandeur ; 
 
CONSIDERANT que la demande d’extension d’agrément indique la quantité maximale annuelle 
de matières et justifie, pour cette même quantité, d’un accès spécifique à une ou plusieurs filières 
d’élimination des matières de vidange suffisamment dimensionnée et conforme à la 
réglementation ; 
 
CONSIDERANT que l'agence de Nevers de l'entreprise SRA SAVAC exerce son activité dans 
les départements de la Nièvre et du Cher ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Nièvre, 
 
 

ARRETE 
 
 

Titre I – Objet de l’Agrémentation  
 
 
Article 1 - Agrément  
 
L'agence de Nevers de l'entreprise SRA SAVAC, dont le numéro SIRET est le 
957.528.474.00134, est agréée pour la vidange, le transport et l’élimination des matières 
extraites des installations d’assainissement non collectif sous le numéro 2010/N/058/0003. 
 
Le bénéficiaire devra respecter les prescriptions générales définies dans l’arrêté ministériel du    
7 septembre 2009 susvisé ainsi que les prescriptions spécifiques précisées aux articles suivants. 
 
 
Article 2 - Quantités maximales de matières vidangé es  
 
La quantité maximale globale annuelle de matières pour laquelle l’agrément est accordé, 
correspond à 3 175 m3. 
 
Les filières d'élimination des matières de vidange seront assurées par dépotage dans les stations 
d'épuration des eaux usées suivantes : 
 

− Nevers les Saulaies 
− Cosne-Cours sur Loire  
− Saint-Pierre-le-Moutier . 
− Cercy-la-Tour ; 

 
identifiées dans les arrêtés d'autorisation et récépissé de déclaration sus-visés. Les modalités de 
dépotage et quantités maximales apportées en station respectent les conventions de dépotage 
passées entre le bénéficiaire du présent agrément et le ou les exploitants de ces stations 
d'épuration, jointes au dossier de demande d'agrément. 
En cas d'impossibilité de dépotage, les matières refusées par la filière prévue par le présent 
agrément sont éliminées par une filière conforme et dûment agréée. 
 
Le bénéficiaire du présent agrément prévient alors dans un délai de 48 heures le service de 
police de l'eau du département de la Nièvre en précisant l'origine des matières refusées, les 
raisons du refus et le devenir du lot concerné. 
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Article 3 - Durée de validité de l’agrément et reno uvellement 
 
Cet agrément est valable à compter de la date de signature du présent arrêté et jusqu’au            
2 août 2020. 
 
A l’expiration de cette période, l’agrément peut être renouvelé pour une durée de 10 ans, sur 
demande expresse du bénéficiaire. La demande de renouvellement de l’agrément est transmise 
au préfet au moins six mois avant la date limite de fin de validité de l’agrément initial. Cette 
demande est accompagnée d’un dossier comportant l’ensemble des pièces mentionnées à 
l’annexe I de l’arrêté du 7 septembre 2009 susvisé actualisées. 
 
Lorsque les modalités ci-dessus sont respectées, la validité de l’agrément initial est prolongée 
jusqu’à  notification préfectorale concernant la demande de renouvellement. 
 
Le Préfet peut toutefois décider de retirer cette prolongation temporaire d’agrément, 
conformément à l’article 7 ou en cas de manquement du bénéficiaire à ses obligations dans le 
cadre de l’instruction de son dossier de demande de renouvellement d’agrément. 
 
 
Article 4 - Suivi de l'activité d’élimination des m atières de vidanges : bordereau de suivi  
 
Les modalités d’élimination des matières de vidange doivent être conformes aux dispositions 
réglementaires en vigueur. Le bénéficiaire doit être en mesure de justifier, à tout instant, du 
devenir des matières de vidange dont il a pris la charge. 
 
Un bordereau de suivi des matières de vidange, comportant à minima les informations prévues à  
l’annexe jointe au présent arrêté, sera établi, pour chaque vidange, par le bénéficiaire du présent 
agrément, et en trois volets. Ces trois volets sont conservés respectivement par le propriétaire de 
l'installation vidangée, le bénéficiaire du présent agrément et le responsable de la filière 
d'élimination. 
 
Le volet conservé par le propriétaire de l'installation vidangée est signé par lui-même et la 
personne agréée. Ceux conservés par le bénéficiaire du présent agrément et le responsable de 
la filière d'élimination sont signés par les trois parties. 
 
Le bénéficiaire du présent agrément tient un registre, classé par dates, comportant les 
bordereaux de suivi des matières de vidange. Ce document est tenu en permanence à la 
disposition du préfet et de ses services et conservé par le bénéficiaire du présent agrément 
pendant dix ans. 
 
 
Article 5 - Suivi de l’activité d’élimination des m atières de vidanges : bilan d’activité  
 
Un bilan d'activité de vidange de l'année antérieure est adressé par le bénéficiaire du présent 
agrément au préfet, avant le 1er avril de l'année suivant celle de l'exercice de son activité. Ce 
bilan comporte a minima : 
― les informations concernant le nombre d'installations vidangées par commune et les quantités 
totales de matières correspondantes ; 
― les quantités de matières dirigées vers les différentes filières d'élimination ; 
― un état des moyens de vidange dont dispose la personne agréée et les évolutions envisagées. 
Ce document comprend en annexe une attestation signée par le responsable de chaque filière 
d'élimination indiquant notamment la quantité de matières de vidange livrée par la personne 
agréée. 
 
Le registre et le bilan sont conservés dans les archives du bénéficiaire pendant dix années. 
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Article 6 - Contrôle, modification du champ d'appli cation, suspension ou retrait de 
l'agrément  
 
Le préfet et ses services peuvent procéder à la réalisation des contrôles nécessaires à la 
vérification de l'exactitude des déclarations effectuées dans le cadre des procédures de demande 
ou de renouvellement de l'agrément. Le préfet peut également contrôler le respect, par le 
bénéficiaire de l'agrément, de ses obligations au titre du présent arrêté et de la réglementation en 
vigueur. Ces opérations de contrôle peuvent être inopinées. 
 
Le bénéficiaire du présent agrément fait connaître dès que possible au préfet toute modification 
ou projet de modification affectant le volume de matières traitées, l'attestation d'une possibilité 
d'accès à une filière d'élimination conforme, les autorisations administratives des installations de 
traitement ou de destruction des matières de vidange ou le bordereau de suivi mentionné à 
l'article 4 du présent arrêté. Il sollicite, sur la base des informations transmises, une modification 
des conditions de son agrément et poursuit son activité jusqu'à ce que la décision préfectorale lui 
soit notifiée. 
 
L'agrément peut être retiré ou modifié à l'initiative du préfet, après mise en demeure restée sans 
effet et sur avis du conseil départemental de l'environnement des risques sanitaires et 
technologiques, dans les cas suivants : 
― en cas de faute professionnelle grave ou de manquement à la moralité professionnelle ; 
― en cas de manquement de la personne aux obligations réglementaires, en particulier, en cas 
d'élimination de matières de vidange hors des filières prévues par l'article 2 du présent agrément 
; 
― en cas de non-respect des éléments déclarés dans la demande d'agrément. 
 
Le préfet peut suspendre l'agrément ou restreindre son champ de validité pour une durée 
n'excédant pas deux mois lorsque : 
― la capacité des filières d'élimination des matières de vidange ne permet pas de recevoir la 
quantité maximale pour laquelle le bénéficiaire a été agréée ; 
― en cas de manquement de la personne aux obligations du présent arrêté, en particulier en cas 
d'élimination de matières de vidange hors des filières prévues par l'article 2 du présent agrément 
; 
― en cas de non-respect des éléments déclarés dans la demande d'agrément. 
 
En cas de retrait ou de suspension de l'agrément, le bénéficiaire ne peut plus assurer les 
activités mentionnées à l'article 1er du présent arrêté et est tenu de prendre toute disposition 
nécessaire pour veiller à ce que les matières de vidange dont il a pris la charge ne provoquent 
aucune nuisance et de les éliminer conformément à la réglementation. 
 
Le bénéficiaire dont l’agrément a été retiré ne peut prétendre à un nouvel agrément dans les six 
mois à compter de la notification de la décision de retrait. 
 
 
Article 7 - Abrogation  
 
L’arrêté préfectoral n° 2010-DDT-2004 du 3 août 2010 portant agrément de l’agence de Nevers 
de la société SRA SAVAC pour la réalisation de vidanges et la prise en charge, le transport et 
l'élimination des matières extraites des installations d'assainissement non collectif est abrogé. 
 
 

Titre II – Dispositions générales  
 
 
Article 8- Droits des tiers 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
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Article 9 - Prescriptions réglementaires générales  
 
Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de l’agrément de faire les déclarations 
ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations. 
 
 
Article 10 - Voies et délais de recours 
 
Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement 
compétent : 
− par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation 
présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 dans un délai d'un an à 
compter de la publication ou de l'affichage du présent arrêté, 
− par le bénéficiaire dans un délai de deux mois à partir de la date à laquelle le présent 
arrêté lui aura été notifié. 
 
 
Article 11 - Publication 
 
Une copie du présent arrêté sera affichée dans les mairies de Cosne-Cours-sur-Loire, Nevers, 
Saint-Pierre-le-Moutier et Cercy-la-Tour pendant une durée de UN MOIS et publiée au recueil 
des actes administratifs de la Nièvre et du Cher. 
 
Cette décision sera conservée aux archives de la mairie et pourra être consultée, sans frais, par 
les personnes intéressées. 
 
Il sera également mis à  disposition du public sur le site internet de la préfecture de la Nièvre 
pendant une durée minimale d'un an. 
 
Les éléments suivants seront ajoutés à la liste des personnes agréées dans le département de la 
Nièvre et du Cher qui sera publiée sur les sites des préfectures de la Nièvre et du Cher : 

− Personne agréée : SRA SAVAC – Direction Régionale Centre-Est – Agence de Nevers 
− Représentée par : Monsieur Jean-Yves AUCLAIR 
− Adresse : Z.I.Saint Eloi – BP52 – 58027 NEVERS Cédex 
− Département de délivrance de l'agrément : Nièvre 
− Numéro départemental d'agrément : 2010/N/058/0003 
− Date de fin de validité de l'agrément : 2 août 2020 

 
 
Article 12 – Exécution 
 
Le Secrétaire général de la préfecture de la Nièvre, le Directeur départemental des territoires de 
la Nièvre, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié à la SRA SAVAC – agence de Nevers représentée par Jean-Yves AUCLAIR, et dont une 
copie sera adressée aux : 
 

• maires de Nevers, Cosne-Cours-sur-Loire, Saint-Pierre-le-Moutier et Cercy-la-Tour ; 
• directeur départemental des territoires du Cher. 

 
 

A Nevers, le 25 janvier 2016 
 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Secrétaire Général 
 

Signé 
 

Olivier BENOIST 
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Annexe à l’arrêté préfectoral N° 2015 
 
 
 
 

INFORMATIONS PORTEES SUR LE BORDEREAU DE SUIVI 
DES MATIERES DE VIDANGE  

 
 

 
Le bordereau de suivi des matières de vidange, en trois volets, prévu à l’article 5 du présent 
arrêté, comporte a minima les informations suivantes : 
 

• un numéro de bordereau ; 
• la désignation (nom, adresse…) de la personne agréée ; 
• le numéro départemental d’agrément ; 
• la date de fin de validité d’agrément ; 
• l’identification du véhicule assurant la vidange (n° d’immatriculation) ; 
• les nom et prénom de la personne physique réalisant la vidange ; 
• les coordonnées du propriétaire de l’installation vidangée ; 
• les coordonnées de l’installation vidangée ; 
• la date de réalisation de vidange ; 
• la désignation des sous-produits vidangés ; 
• la quantité de matières vidangées ; 
• le lieu d’élimination des matières de vidanges. 

 
 
Par mesure de confidentialité, le volet remis au responsable de la filière d’élimination des 
matières de vidange ne mentionne pas les coordonnées du propriétaire ni de l’installation. 
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18-2016-02-19-002

Arrêté  n°2016-1-0088 autorisant la communauté de

commune de Vierzon Sologne Berry à rejeter les eaux

pluviales collectées sur la ZAC du Vieux Domaine située

sur la commune de Vierzon.
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PREFET DU CHER 
 

Direction départementale 
des Territoires 
du Cher 
 
 

ARRETE n°2016-1-0088 
 

Autorisant la communauté de commune de Vierzon Sologne Berry à 
rejeter les eaux pluviales collectées sur la ZAC du Vieux Domaine située 

sur la commune de Vierzon. 
------ 

 
 

La préfète du Cher, Chevalier de la Légion d’Honneur, Officier de l’ordre national du mérite ; 
 
Vu la directive n° 2000-60 du 23 octobre 2000 du conseil des communautés européennes établissant un 

cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau, 
 
Vu le code de l'environnement, et en particulier les articles R. 214-1 à R. 214-56, 
 
Vu le décret n° 62-1448 du 24 novembre 1962 relatif à l’exercice de la police des eaux, 
 
Vu le décret n° 82-389 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs du préfet et à l'action des services et 

organismes publics de l'Etat dans les départements, 
 
Vu le décret n° 87-154 du 27 février 1987 relatif à la coordination interministérielle et à l’organisation de 

l’administration dans le domaine de l’eau, 
 
Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire-Bretagne adopté le 4 

novembre 2015 approuvé par le préfet coordonnateur le 18 novembre 2015,  
 
Vu le plan de gestion des risques d’inondation du bassin Loire-Bretagne 2016-2021  
 
Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Cher amont adopté le 24 juin 2015 par 

la CLE et approuvé le 20 octobre 2015 par les préfets du Puy de Dôme, de l’Allier, de l’Indre, de la Creuse, et 
du Cher, 

 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2005-1-1630 du 27 décembre 2005 portant constitution d’un service unique de 

la police de l’eau et de la pêche dans le département du Cher, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°99-1-155 du 21 avril 1999 autorisant le rejet des eaux pluviales dans le Cher 

pour la première tranche de la réalisation de la plate-forme multimodale ZAC du Vieux Domaine à Vierzon, 
 
Vu la demande déposée le 29 mai 2015, par la communauté de commune Vierzon Sologne Berry en 

vue d’obtenir la régularisation de rejeter les eaux pluviales collectées sur la ZAC du Vieux Domaine de 
Vierzon, ainsi que les documents produits à l’appui de cette demande, 

 
Vu l’avis de l’Agence Régionale de Santé en date du 24 juin 2015, 
 
Vu l’avis de la Commission Locale de l’Eau du bassin Cher Amont en date du 8 janvier 2016, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-41 du 4 août 2015 prescrivant la mise à l’enquête de ce dossier sur la 

commune de Vierzon, 
 
Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 14 novembre 2015, 
 
Vu l’avis du conseil municipal de Vierzon en date du 2 novembre 2015, 
 
Vu le rapport de la direction départementale des Territoires en date du 5 janvier 2016, 
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Vu l’avis du Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques du 
28 janvier 2016, 

 
Vu l’avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté en date du 16 février 2016, 
 
Considérant qu’il y a lieu d’imposer au bénéficiaire des prescriptions, conformément à la réglementation, 

pour garantir la protection des ressources en eau et d’éviter l’aggravation des inondations en aval du projet, 
 
Sur la proposition du directeur départemental des Territoires du Cher, 
 

  
 ARRETE 

Article 1 er : 
 
Les articles 1er et 2 de l’arrêté préfectoral n°99-1-155 du 21 avril 1999 sont abrogés et remplacés par les éléments 
suivants : 
« Article 1 : 
La Communauté de communes de Vierzon Sologne Berry est autorisée aux conditions de l’arrêté préfectoral n°99-
1-155 du 21 avril 1999  et du présent arrêté à rejeter dans le milieu naturel, les eaux pluviales qui seront collectées 
sur la ZAC du « du Vieux Domaine » située sur la commune de Vierzon. 
 
Cette opération relève de la rubrique suivante de la nomenclature annexée à l’article R.214-1 du Code de 
l’Environnement : 
 

Rubriques  Désignations Classement  Caractéristique du 
projet 

2.1.5.0.° Rejet d’eaux pluviales dans les eaux 
superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, 
la surface totale du projet augmentée de la 
surface correspondant à la partie du bassin 
versant naturel dont les écoulements sont 
interceptés par le projet : 

1° Superficie supérieure ou égale à 20 ha. 

Autorisation 62.7 ha  

 
Article 2  
Afin de compenser l’impact de l’imperméabilisation sur l'hydrologie du milieu récepteur, les eaux pluviales collectées 
sont dirigées vers des bassins de rétention via des fossés bétonnés dimensionnés en moyenne de 1 m  à 2 m de 
profondeur, mis en place le long des voiries de desserte de la ZAC.  
Ces fossés permettent de récupérer les eaux pluviales du domaine public par le biais d’avaloirs à grille, ainsi que les 
eaux des domaines privés par le biais de branchements. 
 
Les bassins de la ZAC ont été dimensionnés pour une période de retour de 20 ans avec les caractéristiques 
suivantes : 
 

Bassin de la 1ère Tranche 
Surface collectée 28 ha 
volume 11000m 3 
Débit de fuite 100 l/s 
rejet Le Cher 

 
 

Bassin de la 2ème Tranche 
Surface collectée 34.7 ha 
volume 12 450 m 3 
Débit de fuite 100 l/s 
rejet Le Cher 

 
Les débits de fuite des bassins sont calibrés par des ouvrages de type déshuilage (rétention des hydrocarbures, 
huiles et graisse flottantes) décantation (rétention des matières en suspension) dimensionnés à 100 l/s, installés 
sur les canalisations de rejet de 500 mm de diamètre. 
Les bassins de rétention sont équipés de systèmes de fermeture destinés à contenir les eaux chargées de matières 
toxiques suite à un incident grave sur le site. 
En cas de pluie supérieure, une autre canalisation de diamètre 500 mm est installée au-dessus de la cote de 99.50 
m NGF, correspondant à la cote de remplissage normale du bassin lors d’une pluie vicennale. 
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L’étanchéité des bassins est réalisée grâce à une couche d’argile. » 
 
Article 2  
 
Le terme « 1B » de l’article 3 de l’arrêté préfectoral n°99-1-155 du 21 avril 1999 est remplacé par « le bon état ». 
 
Article 3   
 
L’arrêté préfectoral n°99-1-155 du 21 avril 1999 est complété par les prescriptions qui suivent. 
 
L’entretien des espaces verts sera réalisé exclusivement par des techniques mécaniques. L’utilisation de produits 
chimiques (désherbants, engrais, …) est interdite au droit des bassins et réseaux de collecte. 
 
Pour la partie de ZAC restant à aménager, il est recommandé que le taux d'imperméabilisation soit limité, dans la 
limite du bon fonctionnement de l'activité en question.  
 
Dès lors qu'un futur pétitionnaire qui est dans l'obligation de déposer un dossier en vertu des articles R.214-1 et 
suivants du code de l'environnement souhaite s'installer sur cette ZAC, il réalisera un inventaire de terrain de zones 
humides.  
 
Il est recommandé d'étudier la possibilité d'orienter, vers les autres parcs d'activités de la communauté de 
communes, les nouvelles entreprises souhaitant s'installer sur la ZAC du Vieux Domaine en fonction des risques 
écologiques éventuels liés à la nature de leur activité. 
 
Article 4  : Moyens de surveillance, d’entretien et d’interve ntion 

 
L’entretien comprendra également : 

- l’enlèvement des flottants (bouteilles PVC, papiers, branchages, etc) ; 
- le nettoiement des grilles amont et aval ; 
- la vérification de la canalisation de rejet ; 
- la vérification des vannes ; 
- le curage de l’ouvrage, si besoin. 

 
Les dégrilleurs en amont des dispositifs de régulation hydraulique seront vérifiés au moins quatre fois par an. Une 
vérification, après chaque épisode un peu exceptionnel, permettra de maintenir les capacités hydrauliques du 
dispositif. 
Les éléments des régulateurs de débit devront être vérifiés 4 fois par an afin de s’assurer de leur bon fonctionnement 
(présence de flottants dans le mécanisme ou dans l’orifice de fuite, etc). L’entretien des vannes (graissage, 
vérification de l’étanchéité, remplacement des pièces défectueuses, etc) doit avoir lieu au moins deux fois par an. 
Il sera également vérifié deux fois par an l’état des buses d’entrée.  
Les travaux d’entretien des noues et des bassins de rétention sont les mêmes que pour tout espace vert. Ils 
consistent majoritairement en des tontes régulières avec ramassage des produits de tonte. 
La vérification de l’épaisseur des boues accumulées dans les fossés et le bassin s’effectue tous les 5 ans. 
 
Tous les produits récupérés lors de ces opérations d’entretien seront éliminés dans les conditions réglementaires 
applicables à chacun de ces déchets. 
 
Un registre faisant mention des dates et de la nature des différentes opérations d’entretien et des éventuels 
incidents, devra être tenu à disposition des agents chargés de la police de l’eau. 
 
Article 5 : Accès aux installations 
 

Les agents chargés de la police de l’eau et de la santé publique doivent constamment avoir libre accès aux 
installations autorisées. 

 
Article 6 : Durée de l’autorisation 
 
L’autorisation est accordée pour une durée de 40 ans. 
 
Article 7 : Prorogation de l’arrêté 

 
Si le pétitionnaire souhaite obtenir la prorogation de ces dispositions, il devra adresser une demande au 

préfet, dans un délai de deux ans au plus et de six mois au moins avant la date d'expiration du délai fixé à l'article 6 
du présent arrêté. 
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Article 8 : Caractère de l’autorisation 
 

Les prescriptions ci-dessus pourront être revues soit sur l’initiative du préfet, soit à la demande du 
pétitionnaire. Cette modification fera l’objet d’un arrêté préfectoral. 

 
L’autorisation est accordée à titre précaire et révocable sans indemnité. 
 
Conformément à l’article L. 214-4 du code de l’environnement susvisé, l’autorisation peut être retirée ou 

modifiée, sans indemnité de la part de l’Etat exerçant ses pouvoirs de police, dans les cas suivants :   
- dans l’intérêt de la salubrité publique, 
- en cas de menace pour la sécurité publique, 
- en cas de menace majeure pour le milieu aquatique, 
- lorsque les ouvrages ou installations sont abandonnés ou ne font plus l’objet d’un entretien régulier. 

 
L’autorisation peut être révoquée à la demande du service chargé de la police de l’eau en cas de cession 

irrégulière à un tiers, de modification de la destination de l’ouvrage ou d’inexécution des prescriptions du présent 
arrêté. 

La cessation, définitive ou pour une période supérieure à deux ans, de l’exploitation ou de l’affectation 
indiquée dans la demande d’autorisation de l’installation, doit faire l’objet d’une déclaration, par l’exploitant ou par 
défaut, par le propriétaire, auprès du préfet, dans le mois qui suit la cessation définitive, l’expiration du délai de 
deux ans ou le changement d’affectation. Il est donné acte de cette déclaration. 

 
Il pourra être demandé la remise du site dans un état tel qu’il ne s’y manifeste aucun danger ou aucun 

inconvénient pour les éléments concourant à la gestion équilibrée de la ressource en eau. 
 
En cas de non-exécution, il y sera pourvu d’office aux frais du pétitionnaire. 
 

Article 9 :  Transfert d’autorisation  
 
Si le bénéfice de l’autorisation est transmis à une autre personne que celle mentionnée au dossier initial, le 

nouvel exploitant ou propriétaire doit en faire la déclaration au préfet dans un délai de trois mois à compter de la 
prise en charge de l’installation par ce dernier. 

 
Article 10 :  Conformité au dossier et modifications 

 
Les installations, objet du présent arrêté sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et 

contenu du dossier de demande de déclaration non contraires aux dispositions du présent arrêté. 
 
Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux 

ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable 
des éléments du dossier de déclaration initiale doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet qui 
peut exiger une nouvelle déclaration. 

 
Article 11 : Déclaration d’incident ou d’accident 

 
Tout incident ou accident intéressant l’installation et de nature à porter atteinte à l’un des éléments énumérés 

à l’article L. 211-1 du code de l’environnement doit être déclaré dans les conditions fixées à l’article L. 211-5 du dit 
code. 

 
Article 12 :  Droits des tiers 

 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 

Article 13 : Publication 
 
Une copie du dossier sera déposée en mairie de Vierzon et pourra y être consultée par le public. 
 
Un extrait de l’arrêté énumérant notamment les principales prescriptions auxquelles l’activité est soumise, 

sera affiché en mairie pendant une durée minimum d’un mois. 
Une information sera également publiée au frais du pétitionnaire dans deux journaux locaux 
Ces informations sont mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture du Cher pendant une 

durée d’au moins un an. 
Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher. 
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Article 14 :  Exécution 

 
Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des Territoires du Cher, le maire de 

Vierzon et les agents visés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
Cher. 

Bourges, le 19 février 2016 
 

la Préfète  
 

SIGNE 
 

Nathalie COLIN 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Voies et délais de recours 
La présente décision peut être déférée devant le tribunal administratif d’Orléans dans un délai de deux mois. 
 
Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux. 
Conformément aux articles L. 214-10 et L. 514-6 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à 
un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal 
administratif d’Orléans, dans les délais prévus à l’article R. 514-3-1 du même code : 
 - par le pétitionnaire ou l’exploitant dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du présent 
arrêté ; 
 - par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts mentionnées 
aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du même code dans un délai d’un an à compter de la publication ou de 
l’affichage de ces décisions. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la 
publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de recours continu à courir jusqu'à l'expiration d'une période 
de six mois après cette mise en service. 
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18-2016-02-19-001

Arrêté n° 20166160087 réglementant temporairement  la

circulation des véhicules sur l'autoroute A71 concédée à la

Sté 

Cofiroute pendant l'exécution des travaux 

de démolition de la chaussée en béton armé 

continu en voie rapide dans les deux sens de circulation

entre LE PR 176.900 et 178.600.
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PRÉFET DU CHER 
 

              ARRETE N° 2016-1-0093 
Portant habilitation à l'association agréée de protection de l’environnement  

« Fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique du Cher» 
à participer au débat sur l’environnement dans le cadre d’instances consultatives 

 
La Préfète du Cher,  

Chevalier de la Légion d’Honneur, 
Officier de l’Ordre national du mérite, 

 
Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.141-3 et R.141-1 à R.141-26, 
 
Vu le décret n°2011-833 du 12 juillet 2011 fixant la liste des instances consultatives ayant vocation à 
examiner les politiques d'environnement et de développement durable, 
 
Vu l'arrêté ministériel du 12 juillet 2011 fixant la composition du dossier de demande de participation au 
débat sur l'environnement dans le cadre d'instances consultatives, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 17 décembre 2012 portant agrément dans un cadre départemental au titre de la 
protection de l’environnement de la Fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique 
du Cher, 
 
Vu la demande présentée par M. le président de la Fédération départementale de pêche et de protection du 
milieu aquatique du Cher en date du 9 décembre 2015, déposée à la préfecture du Cher, en vue de participer 
au débat sur l’environnement dans le cadre d’instances consultatives au niveau départemental, 
 
Vu l’avis favorable émis par les services de la Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et 
du logement du Centre en date du 2 février 2016, 
 
Vu l'avis favorable émis par les services de la Direction départementale des Territoires du Cher en date du 19 
février 2016, 
 
Considérant que l’association Fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique du 
Cher est représentée sur l’ensemble du département et que son activité essentielle est la protection de 
l’environnement, 
 
Considérant que l’association Fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique du 
Cher justifie sur le territoire départemental d’une expérience et de savoirs reconnus sur les enjeux de 
biodiversité et sur la ressource en eau, et qu’elle dispose de statuts, de financements, ainsi que de conditions 
d’organisation et de fonctionnement qui ne limitent pas son indépendance, notamment à l’égard des pouvoirs 
publics,  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Cher, 
 

ARRETE 
 
Article 1 
L'association Fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique du Cher, dont le siège 
social est situé 103 Rue de Mazières -18000 BOURGES, est habilitée à prendre part au débat sur 
l’environnement au sein des instances consultatives départementales en qualité d'association pour la 
protection de l'environnement au titre de l'article L.141-1 du code de l'environnement. 
 
Article 2 
La durée de validité du présent arrêté est accordée à compter de la date de signature du présent arrêté 
jusqu’au 31 décembre 2017. A l'expiration de cette période, il pourra faire l'objet d'un renouvellement dans 
les conditions définies à l'article 5 du présent arrêté. 
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Article 3 
A tout moment au cours de cette période, l'habilitation accordée pourra faire l'objet d'un retrait par Mme la 
préfète du Cher, notamment en cas de perte de l’agrément  au titre de l’article L.141-1 du code de 
l'environnement ou en cas de non-respect des conditions prévues par les articles L.141-3 du même code. 
 
Article 4 
Chaque année, la Fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique du Cher publie 
sur son site Internet un mois au plus tard après leur approbation en assemblée générale son rapport d’activité 
et son rapport moral, ses comptes de résultat et de bilan, ainsi que les annexes et le cas échéant, son compte 
d’emploi des ressources. 
 
Article 5 
La demande de renouvellement de l'habilitation devra être adressée par la Fédération départementale de 
pêche et de protection du milieu aquatique du Cher à Mme la préfète du Cher, Direction départementale des 
territoires, quatre mois au moins avant la date d'expiration de l'habilitation en cours de validité, telle que 
définie à l'article 2 du présent arrêté. 

Le dossier de demande de renouvellement de l'habilitation devra comporter : 

− l’indication du cadre départemental pour lequel le renouvellement de l'habilitation est sollicité, 

− une note présentant l'évolution de l'association relativement à son activité, au champ géographique dans 
lequel elle intervient, ainsi que tout élément de nature à justifier la demande de renouvellement, 

− un document mentionnant l’identité et la part de chaque financeur, personne morale ou physique, dont 
proviennent plus de 5 % des ressources de l’association. Ce document établi pour chacun des deux 
exercices précédant la demande en précisant l’objet de chaque financement, 

− une déclaration de chacun des membres de l’organe dirigeant de l’association, indiquant les fonctions qu’il 
exerce à titre professionnel, ainsi que les mandats électifs publics et privés dont il est titulaire à la date de la 
demande. 

 
Article 6 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département du Cher. 
Par ailleurs, une copie sera adressée aux greffes des tribunaux d'instance de Bourges et de Saint-Amand-
Montrond et au greffe du tribunal de grande instance de Bourges. 
 
Article 7 
M. le secrétaire général de la préfecture du Cher, MM. les sous-préfets des arrondissements de Vierzon et de 
Saint-Amand-Montrond, M. le président du tribunal de grande instance de Bourges, MM. les présidents des 
tribunaux d'instance de Bourges et de Saint-Amand-Montrond, sont chargés, chacun en qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 

Bourges, le 23 février 2016 La préfète 
Pour la préfète, et par délégation, 

Le secrétaire général, 
 

Fabrice ROSAY 
 

 
 
 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du Cher, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.421-1 et suivants du code de justice 
administrative : 

- un recours gracieux, adressé à Mme la préfète du Cher, place Marcel Plaisant, 18020 BOURGES CEDEX ; 

- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s). 

Dans ces deux cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois. 

Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours. 

- un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 ORLEANS CEDEX 1. 
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PRÉFET DU CHER

CABINET

ARRÊTÉ N°2016 – 1 – 0065
portant nomination de M. Gérald RACLIN

en qualité de coordinateur de sécurité routière.

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du mérite,

Vu la décision de la direction départementale des Territoires du Cher du 14 janvier 2016, portant affectation
de M. Gérald RACLIN, technicien supérieur en chef du développement durable, au secrétariat général –
mission éducation sécurité routière – de la direction départementale du Cher, en qualité de responsable du
bureau sécurité routière à compter du 1er janvier 2016,

Sur proposition de Mme la sous-préfète, directrice de cabinet,

ARRÊTE

Article 1  er     :  M. Gérald RACLIN, responsable du bureau sécurité routière àla direction départementale des
Territoires du Cher, est nommé coordinateur sécurité routière, à compter du 1er janvier 2016.

Article 2     :   Ses missions sont les suivantes :

- contribuer à l’élaboration de la politique locale, au développement du partenariat et au
pilotage des structures départementales,
- mettre en œuvre, suivre et évaluer le Document Général d’Orientations et le Plan
Départemental d’Actions de Sécurité Routière,
- contribuer à l’amélioration des connaissances en sécurité routière,
- effectuer la gestion administrative et financière.

Article 3     :  M. Gérald RACLIN exerce la fonction de coordinateur sous l’autorité fonctionnelle de Mme la
directrice de cabinet, chef de projet sécurité routière, ethiérarchique de Mme la secrétaire générale de la
direction départementale des Territoires.

Article 4     :  M. le secrétaire général de la préfecture du Cher et Mme la directrice de cabinet sont chargés
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Cher.

Bourges, le 3 février 2016

La Préfète,

Signé

Nathalie COLIN

1
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Arrêté modificatif des UC et sections des inspections de la Région Centre
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi Centre 

unité départementale du Cher 

 

Affaire suivie par : 

Catherine BLANCHARD 

Téléphone : 02 48 27 10 19  

Télécopie : 02 48 65 04 37  

 

  

  DIRECCTE Centre 

unité départementale du Cher 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP817657679 

N° SIRET : 81765767900012 

 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du 

code du travail 

  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5, 

 

La préfète du Cher 

Constate 

 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale du Cher le 19 janvier 2016 par Monsieur Fabrice SOBRAL en qualité de Chef d'entreprise, pour 

l'organisme SOBRAL Fabrice dont le siège social est situé 93 route MERY ES BOIS - 18000 BOURGES et 

enregistré sous le N° SAP817657679 pour les activités suivantes : 

•   Maintenance et vigilance de résidence 

•   Petits travaux de jardinage 

 

 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 

7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 

R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément (I 

de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 

obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 

du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Bourges, le 27 janvier 2016 

 

 

P/la Préfète du Cher, par délégation,  

P/le Directeur de la DIRECCTE, par délégation,  

P/le Directeur de l'Unité départementale du Cher, empêché  

Le Directeur adjoint  

  

  

  

Grégory FERRA 
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi Centre 

unité départementale du Cher 

 

Affaire suivie par : 

Catherine BLANCHARD 

Téléphone : 02 48 27 10 19  

Télécopie : 02 48 65 04 37  

 

  

  DIRECCTE Centre 

unité départementale du Cher 

Récépissé de renouvellement de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP529440356 

N° SIRET : 52944035600010 

 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du 

code du travail 

  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5, 

 

La préfète du Cher 

Constate 

 

Qu'un renouvellement de déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - 

unité départementale du Cher le 27 janvier 2016 par Monsieur Mathieu HUPPE en qualité de responsable, pour 

l'organisme SOLOGNE PAYSAGES SERVICES dont le siège social est situé Les Bruyères - 18410 

ARGENT SUR SAULDRE et enregistré sous le N° SAP529440356 pour les activités suivantes : 

•   Petits travaux de jardinage 

 

 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 

7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 

R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément (I 

de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 

obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 

du code du travail. 
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Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Bourges, le 1 février 2016 

 

 

P/la Préfète du Cher, par délégation,  

P/le Directeur de la DIRECCTE, par délégation,  

P/le Directeur de l'Unité départementale du Cher, empêché  

Le Directeur adjoint  

  

  

  

Grégory FERRA 
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2016 R déclaration JACQUET Y

Récépissé de renouvellement de déclaration d'un organisme de services à la personne
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi Centre 

Unité départementale du Cher 

 

Affaire suivie par : 

Catherine BLANCHARD 

Téléphone : 02 48 27 10 19  

Télécopie : 02 48 65 04 37  

 

PRÉFET CENTRE 

  

  DIRECCTE Centre 

Unité départementale du Cher 

Récépissé de renouvellement de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP530309624 

N° SIREN 530309624 

 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du 

code du travail 

 

  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5, 

 

La préfète du Cher, Chevalier de la Légion d’Honneur et Officier de l’Ordre National du Mérite 

Constate 

 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale du Cher le 2 février 2016 par Monsieur Yannick JACQUET en qualité de responsable, pour 

l'organisme BOURGES ESPACES VERTS SERVICES dont l'établissement principal est situé 99 rue Louis 

Mallet - 18000 BOURGES et enregistré sous le N° SAP530309624 pour les activités suivantes : 

•   Petits travaux de jardinage 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 

7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 

R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 

R.7232-24 du code du travail. 
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Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Bourges, le 3 février 2016 

 

 

P/la Préfète du Cher, par délégation,  

P/le Directeur de la DIRECCTE, par délégation,  

P/le Directeur de l'Unité départementale du Cher, empêché  

Le Directeur adjoint  

  

  

  

Grégory FERRA 
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Arrêté portant agrément d'un organisme de services à la personne
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DIRECCTE de la région Centre 

unité départementale du Cher 

arrêté portant agrément 

d'un organisme de services à la personne 

N° SAP812866036 

La préfète du Cher 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 

D.7231-2 et D.7233-1 

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du 

code du travail, 

Vu la demande d'agrément présentée le 6 novembre 2015, par Mademoiselle Flavie RUDE en 

qualité de gérante,  

 

Arrêté : 

 

 

Article 1 L'agrément de l'organisme AVS, dont le siège social est situé 13 rue Juliot 

Curie - 18230 ST DOULCHARD est accordé pour une durée de 15 ans à compter du 6 

novembre 2015 

 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article 

R.7232-9 et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

 

Article 2 Cet agrément couvre les activités et départements suivants : 

•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH - Cher (18) 

•   Aide mobilité et transport de personnes - Cher (18) 

•   Assistance aux personnes âgées - Cher (18) 

•   Assistance aux personnes handicapées - Cher (18) 

Article 3 Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées en qualité de prestataire et 

mandataire. 

Article 4 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des 

modes d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur 

un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification 

préalable de son agrément. 

 

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux 

correspondants dans les conditions fixées par la réglementation. 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département 

pour lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de 

l'unité départementale. 
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Article 5 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles 

R.7232-4 à R.7232-10 du code du travail, 

•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail, 

•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan 

quantitatif et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée. 

Article 6 Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article 

L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à 

l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se 

déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une 

comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 

7232-1-2). 

Article 7 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux 

auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Cher ou d'un recours hiérarchique adressé 

au ministre de l'économie, de l'industrie et du numérique - direction générale des entreprises - 

mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter 

de sa notification en saisissant le tribunal administratif de Tribunal administratif d'Orléans, 28 

rue de la Bretonnerie 45057 ORLEANS Cédex. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours 

(rejet implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être 

formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

 

 

Fait à Bourges, le 29 janvier 2016 

P/la Préfète du Cher, par délégation,  

P/le Directeur de la DIRECCTE, par délégation,  

P/le Directeur de l'Unité départementale du Cher, empêché  

Le Directeur adjoint  

  

  

  

Grégory FERRA 
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PREFECTURE DU CHER

18-2016-02-24-003

2016-1-0100 arrêté Portant nomination d'un régisseur d'état

- ST GERMAIN DU PUY

nomination d'un régisseur d'état auprès de la commune de Saint Germain du Puy
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           PREFET DU CHER
Préfecture

Direction des Collectivités Locales
et des Affaires Financières

Pôle des Affaires Financières et de
l’Intercommunalité

Affaire suivie par :
Mme Boyer

ARRETE N° 2016-1-0100 du 24 février 2016

Portant nomination d’un régisseur d’état 
auprès de la commune de SAINT GERMAIN-DU-PUY

ANNEE 2016
----

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003.378  du 07 avril 2003 portant institution d’une régie de
recettes auprès de la police municipale de SAINT GERMAIN-DU-PUY ;  

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2003-1-455  du  28  avril  2003  portant  nomination  de
M. Frédéric TURPINAT en tant que régisseur d’état auprès de la police municipale de SAINT
GERMAIN-DU-PUY ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2010-1-712  du  12  avril  2010  portant  nomination  de
M. Sébastien GENOUX, en tant que régisseur d’état suppléant auprès de la police municipale de
SAINT GERMAIN-DU-PUY ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2011-1-1791 du 19 décembre 2011 portant nomination de
M. Sébastien GENOUX, en tant que régisseur d’état auprès de la police municipale de SAINT
GERMAIN-DU-PUY, ainsi que la nomination de M. Frédéric TURPINAT, en tant que régisseur
suppléant ;

Vu le courrier du 12 février 2016, émanant de la commune de SAINT GERMAIN-
DU-PUY,  relatif  à  un  changement  de  nomination  du  régisseur  d’état  auprès  de  sa  police
municipale ;

ARRETE 

Article 1er – M. Frédéric TURPINAT, chef de service de police municipale principal
2ᵉ classe, est nommé régisseur d’état, en remplacement de M. Sébastien GENOUX, pour percevoir
le produit des contraventions au code de la route, en application des articles L.2212-5 et L2213-18
du code général des collectivités territoriales et de l’article L.130-4 du code de la route, ainsi que
le produit des consignations prévues par l’article L.121-4 du code de la route.

Article 2 – Le régisseur est dispensé de constituer un cautionnement.

Place Marcel Plaisant – CS 60022 – 18020 BOURGES CEDEX
Tél.  02.48.67.18.18 – Fax 02.48.70.41.41

Site Internet : www.cher.gouv.fr
Accueil sur rendez-vous
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Article 3 – Le montant de l’indemnité de responsabilité annuelle versée au régisseur
est de 110 € (cent dix euros).

Article 4 – La mise en œuvre de cet arrêté est corrélative à la remise effective de
service qui sera effectuée par les services du directeur départemental des finances publiques du
Cher. 

Article 5 - Le présent arrêté peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de
sa notification :  

-  soit  d’un  recours  administratif  (recours  gracieux  auprès  du  préfet  ou  recours
hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur). L’absence de réponse de l’administration pendant
deux mois fait naître une décision implicite de rejet ; 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans.

Après un recours administratif, le recours contentieux devra intervenir dans les deux
mois suivant la décision explicite ou implicite de l’administration.

Article 6 - La Préfète du Cher est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs.

                             La Préfète,
pour la préfète et par délégation

le Secrétaire Général

Fabrice ROSAY
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PREFECTURE DU CHER

18-2016-02-04-001

AP 2016-1-0067 du 4 février 2016 portant modification

statuts SMIRNE janvier 2016
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PRÉFET DU CHER
Préfecture

Direction des Collectivités Locales
et des Affaires Financières

Pôle des Affaires Financières et de
l’Intercommunalité

A R R Ê T É n° 2016-1-0067 du 4 février 2016

portant modification des statuts du syndicat mixte pour l’intercommunication
des réseaux d’alimentation en eau potable

situés au Nord Est de Bourges
(S.M.I.R.N.E.)

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  les  articles  L.  5211-5,
L. 5211-17 et L5711-1 ;

VU l’arrêté préfectoral du 20 août 1980 modifié portant création du syndicat mixte  pour
l’intercommunication  des  réseaux  d’alimentation  en  eau  potable  situés  au  Nord  Est  de  Bourges
(S.M.I.R.N.E.) ;

VU la délibération du comité syndical du SMIRNE en date du 9 octobre 2015, notifiée le
15 octobre 2015, approuvant la modification des statuts permettant au SMIRNE d’entreprendre, de
réaliser ou de faire réaliser toutes les études relatives à la production et/ou la distribution d’eau potable
concernant son territoire et en indiquant de manière explicite le rôle du syndicat dans la production
d’eau potable ; explicitant le mode de calcul des contributions et supprimant la référence à la dette
auprès du conseil départemental qui est éteinte ;

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux des communes membres ci-après
se prononçant favorablement sur cette modification des statuts :

• Fussy du 19 novembre 2015
• Henrichemont du 30 novembre 2015
• Ivoy-le-Pré du 16 décembre 2015
• Menetou Salon du 02 novembre 2015
• Méry-ès-Bois du 19 novembre 2015
• Moulins-sur-yèvre du 02 novembre 2015

• Nohant-en-Goût du 04 novembre 2015
• Parassy du 19 novembre 2015
• Pigny du 16 janvier 2016
• Sainte Solange du 17 novembre 2015
• Vignoux-sous-les-Aix du 27 octobre 2015

VU les délibérations concordantes des comités syndicaux des syndicats membres ci-après se
prononçant favorablement sur cette modification des statuts :

- SI d’AEP des Aix d’Angillon du 1er décembre 2015
- SI d’AEP Saint Eloy-de-Gy/Vasselay du 26 octobre 2015

VU l’avis défavorable du SI d’AEP Saint Martin d’Auxigny/Saint Georges-sur-Moulon du
10 novembre 2015 ;

VU l’absence  de  délibération  du  SI  d’AEP  Montigny/Humbligny  et  du  SI  d’AEP
Quantilly/Saint Palais/Achères valant décision favorable sur la proposition précitée,

PLACE MARCEL-PLAISANT – CS 60022 – 18020 BOURGES CEDEX – TÉL. 02 48 67 18 18
http://www.cher.gouv.fr
Accueil sur rendez-vous
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VU l’arrêté préfectoral n° 2016-1-0002 du 1er janvier 2016 accordant délégation de signature
à  M.  Fabrice  ROSAY,  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Cher,  sous-préfet  chargé  de
l’arrondissement de Bourges,

CONSIDERANT  que  les  conditions  de  délais  et  de  majorité  requises  par  les  articles
L. 5211-5 et L. 5211-17 du code général des collectivités territoriales sont réunies ;

A R R E T E

ARTICLE 1   : Les articles 2, 12 et 13 des statuts du SMIRNE sont modifiés ainsi qu’il suit :

Article 2 :

Le syndicat a pour objet :

1.  d'entreprendre,  de  réaliser  ou  de  faire  réaliser  toutes  les  études  relatives  à  la
production  et/ou  la  distribution  d’eau  potable  concernant  son  territoire,  notamment  l’état  du
patrimoine de ses membres, le descriptif détaillé de ceux-ci, les schémas directeurs, plan d’action et
programme pluriannuel visant à améliorer la qualité de l’eau et/ou le rendement des réseaux de
distribution

2.  d'entreprendre,  de  réaliser  ou  de  faire  réaliser  tous  travaux  nécessaires  à  la
production d'eau pour  améliorer  la distribution publique d’eau potable  et  assurer  la  sécurité de
l'approvisionnement des collectivités  adhérentes  et assurer le transfert de l’eau des installations de
production (captage, traitement) aux points de mise en distribution.

3. d’assurer l’exploitation des ouvrages et installations nécessaires à la production d’eau
pour  améliorer  la  qualité  des  eaux  de  distribution  publique  et  assurer  la  sécurité  de
l’approvisionnement des collectivités adhérentes et le transfert de l’eau des captages aux points de
mise en distribution.

4. d’assurer éventuellement aux collectivités adhérentes qui en feraient la demande et lui
remettraient à cette fin leur réseau, le service public de la distribution d’eau potable.

Les travaux sur les réseaux de distribution aux abonnés ainsi que l’exploitation de ces
réseaux restent de la compétence des collectivités adhérentes  sauf si elles remettent leur réseau au
SMIRNE et lui transfèrent la compétence « distribution d’eau destinée à la consommation humaine ».

Article 12 :

Charges à caractère administratif

Pour  les  dépenses  de  fonctionnement  administratif,  les  contributions  des  membres
seront déterminées au prorata du nombre de branchements au 1er janvier de l’année précédente.

Toute  modification  de  répartition  de  ces  charges  devra  être  autorisée  par  arrêté
préfectoral.

Participation aux activités du SMIRNE

Les collectivités raccordées au réseau du SMIRNE s’acquitteront d’une contribution
aux charges d’exploitation comprenant :

- une contribution semestrielle d’abonnement, perçue par semestre et d’avance. Elle
sera calculée au prorata du nombre de branchements au 1er janvier de l’année précédente.

- une contribution par mètre cube correspondant au volume d’eau mis en distribution
acheté au SMIRNE.

Article 13 :Dispositions particulières
Garantie de consommation minimale

Afin  de  permettre  un  renouvellement  continu  de  l’eau  dans  les  canalisations,  chaque
collectivité s’engage à s’approvisionner auprès du SMIRNE pour un minimum de 20 m3 par an et par
branchement répartis régulièrement tout au long de l’année.

Garantie des emprunts contractés par le syndicat

La garantie des emprunts contractés sera assurée par chaque collectivité au prorata du
nombre de branchements au 1er janvier de l’année de contraction de cet emprunt.
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ARTICLE 2 : Les autres articles des statuts sont sans changement. Les statuts modifiés
sont annexés au présent arrêté.

ARTICLE  3 :  Le  présent  arrêté  peut  être  déféré  devant  la  juridiction  administrative
(Tribunal Administratif d’Orléans) dans le délai de deux mois suivant sa notification.

ARTICLE 4: Le secrétaire général de la préfecture du Cher, le président du SMIRNE, les
maires des communes concernées, les présidents des syndicats concernés, le directeur départemental
des finances publiques, le directeur départemental des territoires sont chargés, chacun pour ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui leur sera notifié et qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Cher.

La préfète,
Pour la préfète et par délégation,

Le secrétaire général,

signé Fabrice ROSAY
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Annexe à l’arrêté n°2016-1-0067 du 4 février 2016

Syndicat mixte pour l’Intercommunication des Réseaux
d’alimentation en eau potable

Situés au Nord Est de Bourges

(S.M.I.R.N.E.) 

-=-=- 

S T A T UT S 
TITRE l - DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 1er 

Il est créé, en application de l’article L.5711-1 du code général des collectivités territoriales, un 
syndicat mixte groupant 

- les communes de :

1. Fussy

2. Henrichemont

3. Ivoy-le-pré

4. Menetou-Salon

5. Méry-ès-Bois

6. Moulins-sur-Yèvre

7. Nohant-en-Goût

8. Parassy

9. Pigny

10. Sainte Solange

11. Vignoux-sous-les-aix

- les syndicats intercommunaux d'alimentation en eau potable de :

1. Les Aix d’Angillon

2. Montigny / Humbligny

3. Quantilly / Saint Palais / Achères

4. Saint Eloy-de-Gy / Vasselay

5. Saint Martin d’Auxigny / Saint Georges-sur-Moulon

qui  prend  la  dénomination  de  «  Syndicat  Mixte  pour  l’Intercommunication  des  Réseaux
d’alimentation en eau potable situés au Nord Est de Bourges (S.M.I.R.N.E.) ».

ARTICLE 2 
Le syndicat a pour objet : 

1. d'entreprendre,  de  réaliser  ou  de  faire  réaliser  toutes  les  études  relatives  à  la
production et/ou la distribution d’eau potable concernant  son territoire,  notamment
l’état du patrimoine de ses membres, le descriptif détaillé de ceux-ci, les schémas
directeurs,  plan d’action et programme pluriannuel  visant à améliorer la qualité de
l’eau et/ou le rendement des réseaux de distribution

2. d'entreprendre,  de  réaliser  ou  de  faire  réaliser  tous  travaux  nécessaires  à  la
production d'eau pour améliorer la distribution publique d’eau potable et assurer la
sécurité de l'approvisionnement des collectivités  adhérentes et assurer le transfert
de l’eau des installations de production (captage, traitement) aux points de mise en
distribution.
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3. d’assurer  l’exploitation  des  ouvrages  et  installations  nécessaires  à  la  production
d’eau  pour  améliorer  la  qualité  des  eaux  de  distribution  publique  et  assurer  la
sécurité de l’approvisionnement des collectivités adhérentes et le transfert de l’eau
des captages aux points de mise en distribution.

4. d’assurer éventuellement aux collectivités adhérentes qui en feraient la 
demande et lui remettraient à cette fin leur réseau, le service public de la 
distribution d’eau potable.

Les travaux sur les réseaux de distribution aux abonnés ainsi que l’exploitation de ces réseaux restent de 
la compétence des collectivités adhérentes sauf si elles remettent leur réseau au SMIRNE et lui 
transfèrent la compétence « distribution d’eau destinée à la consommation humaine ».

ARTICLE 3 
Le siège du syndicat est fixé à la mairie de Soulangis.

ARTICLE 4 
Le syndicat est constitué pour une durée illimitée.

TITRE II - FONCTIONNEMENT 

ARTICLE 5 
5.1 -  Le syndicat  est  administré par  un comité composé de délégués élus par les collectivités

associées à raison de deux délégués minimum par  collectivité  (syndicat  ou commune)  et  un délégué
supplémentaire  par  tranche  de  500  branchements  d’alimentation  en  eau  potable,  ce  qui  donne  la
répartition suivante :

Collectivités Nombre de délégués

communes

Fussy 2

Henrichemont 4

Ivoy-le-Pré 2

Menetou-Salon 3

Méry-ès-Bois 2

Moulins-sur-Yèvre 2

Nohant-en-Goût 2

Parassy 2

Pigny 2

Sainte Solange 2

Vignoux-sous-les-Aix 2

25

Syndicats intercommunaux

Les Aix d’Angillon 5

Montigny / Humbligny 2

Quantilly / Saint Palais / Achères 3

Saint Eloy-de-Gy / Vasselay 3

Saint Martin d’Auxigny / Saint Georges-sur-Moulon 3

16

Nombre total de délégués 41

5.2  -  Le  comité  se  réunit  au  moins  une  fois  par  semestre.  Il  peut  être  convoqué
extraordinairement par son président. 

Le président est obligé de le convoquer à la demande du tiers au moins des membres du comité. 
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ARTICLE 6 
Le comité élit, parmi ses membres. un bureau qui est composé au moins d'un président, de deux

vice-présidents, d’un secrétaire et sept membres.

Le comité peut déléguer au bureau et  au président le règlement de certaines affaires et  peut
conférer à cet effet une délégation dont il fixe les limites. Lors de chaque réunion obligatoire, le président
et le bureau rendent compte de leurs travaux.

Le mandat des membres du bureau prend fin en même temps que celui des membres du comité.

ARTICLE 7 
Les  membres  du  comité  et  du  bureau  ont  droit  au  remboursement  des  frais  que  nécessite

l’exécution de leur mandat dans les conditions déterminées par le comité syndical et dans le cadre de la
réglementation en vigueur.

Une indemnité de fonction peut être attribuée au président et éventuellement aux vice-présidents
pour frais de représentation et de déplacement. Son montant est fixé par le comité syndical dans la limite
de la catégorie la plus basse prévue pour les maires et adjoints sauf dérogation motivée. 

ARTICLE 8 
Le  comité  syndical  décide  de  l'admission  ou  du  retrait  de  nouvelles  collectivités  et  des

modifications  aux  présents  statuts,  dans  les  formes  et  selon  les  procédures  prévues  aux  articles
L5212-26, 28, 29 et 30 du code général des collectivités territoriales. 

Toute modification tant dans les conditions de fonctionnement que dans l'étendue des attributions
ou de la composition du syndicat mixte doit être autorisée par arrêté préfectoral. 

ARTICLE 9 
Le président du syndicat est chargé de l’exécution des délibérations du comité syndical. Sur avis

du bureau, le président intente et soutient les actions judiciaires, nomme le personnel du syndicat, conclut
et passe les contrats, présente le budget et les comptes au comité syndical qui a seul, qualité pour les
voter et les approuver.

TITRE III - DISPOSITIONS FINANCIERES 

ARTICLE 10 
Les règles de la comptabilité des communes s'appliquent à la comptabilité du syndicat. 

ARTICLE 11 

Les recettes du syndicat sont constituées par 

1. les contribution des collectivités associées,

2. les contributions de chaque collectivité pour les services rendus par le syndicat dans leur
intérêt exclusif,

3. les  subventions  de  l'Etat,  de  la  région,  du  département,  des  communes  et  d'autres
collectivités,

4. les revenus des biens, meubles et immeubles du syndicat,

5. les produits des dons et legs, 

6. le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés, 

7. le produit des emprunts.
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ARTICLE 12 :

Charges à caractère administratif

Pour  les  dépenses  de  fonctionnement  administratif,  les  contributions  des  membres  seront
déterminées au prorata du nombre de branchements au 1er janvier de l’année précédente.

Toute modification de répartition de ces charges devra être autorisée par arrêté préfectoral.

Participation aux activités du SMIRNE

Les collectivités raccordées au réseau du SMIRNE s’acquitteront d’une contribution aux charges
d’exploitation comprenant :

-  une  contribution  semestrielle  d’abonnement,  perçue  par  semestre  et  d’avance.  Elle  sera
calculée au prorata du nombre de branchements au 1er janvier de l’année précédente.

- une contribution par mètre cube correspondant au volume d’eau mis en distribution acheté au
SMIRNE.

ARTICLE 13 – Dispositions particulières
Garantie de consommation minimale

Afin de permettre un renouvellement continu de l’eau dans les canalisations, chaque collectivité
s’engage à s’approvisionner auprès du SMIRNE pour un minimum de 20 m3 par an et par branchement
répartis régulièrement tout au long de l’année.

Garantie des emprunts contractés par le syndicat

La garantie des emprunts contractés sera assurée par chaque collectivité au prorata du nombre
de branchements au 1er janvier de l’année de contraction de cet emprunt.

ARTICLE 14

Les  fonctions  de  comptable  assignataire  du  syndicat sont  exercées  par  le  comptable  de  la
trésorerie des Aix d’Angillon.

TITRE IV - DISPOSITIONS DIVERSES

ARTICLE 15 

Sauf dispositions contraires contenues dans les articles qui précèdent, le syndicat est soumis aux
dispositions des chapitres I et II du titre 1er du livre II du code général des collectivités territoriales. 

ARTICLE 16 

Les  présents  statuts  seront  soumis  pour  avis  aux  organes  délibérants  des  collectivités
adhérentes, annexés à leur délibération puis annexés à l’arrêté préfectoral approuvant la modification des
statuts.
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    PRÉFET DU CHER
Préfecture

Direction des collectivités locales
 et des affaires financières

Bureau affaires financières 
et de l’intercommunalité

A R R Ê T É n° 2016-1- 0063 du 1er février 2016

Portant modification des statuts
du syndicat intercommunal pour le regroupement scolaire

de Parassy, Morogues et Aubinges 
_____

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l’Ordre national du mérite

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-17 et
L 5211-20, 

VU l’arrêté préfectoral du 2 octobre 1989 modifié constituant le syndicat intercommunal
pour le regroupement scolaire de Parassy, Morogues et Aubinges,

 
VU la délibération du comité syndical du 2 novembre 2015 adoptant les nouveaux statuts

du syndicat intercommunal pour le regroupement scolaire de Parassy, Morogues et  Aubinges
afin de les adapter aux évolutions de l’activité du syndicat,

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux des communes de Parassy
(19 novembre 2015), Aubinges (20 novembre 2015), Morogues (30 novembre 2015), acceptant
la modification des statuts,

VU l’arrêté  préfectoral  n°2016-1-0002  du  1er  janvier  2016  accordant  délégation  de
signature à Monsieur Fabrice ROSAY, secrétaire général de la Préfecture du Cher, sous-préfet
chargé de l’arrondissement de Bourges,

 CONSIDERANT que les conditions de délai et de majorité qualifiées sont requises,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Cher,

A R R E T E

ARTICLE 1er     : Les statuts du syndicat intercommunal pour le regroupement scolaire
de  Parassy,  Morogues  et  Aubinges  (article  2 :compétences,  article  6 :  modalités  de
représentation, article 7: le bureau et article 8 : contribution des communes) sont modifiés ou
complétés tels qu’annexés au présent arrêté. Les autres articles sont sans changement.

ARTICLE 2   :  Le présent arrêté peut être déféré devant la juridiction administrative
(tribunal administratif d’Orléans) dans le délai de deux mois suivant sa notification.

www.cher.gouv.fr
Place Marcel Plaisant - CS 60022 - 18020 BOURGES CEDEX Tél : 02 48 67 18 18  

Accueil sur rendez-vous
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ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture du Cher, le président du syndicat
intercommunal, le directeur  des finances publiques, les maires des communes concernées sont
chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui leur sera notifié et
publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher. 

La Préfète,
                                                                Pour le Préfète et par délégation,
                                                                          Le Secrétaire Général

signé :
                                                                               Fabrice ROSAY
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Annexe à l’arrêté n°2016-1- 0063  du 1er février 2016
     

      STATUTS 

Article 1 : La Dénomination

 En  application  des  articles  L. 5211-5  et  L 5212-1 et  suivants  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, il est formé entre les communes de PARASSY, MOROGUES ET
AUBINGES, un syndicat qui prend la dénomination de:

SYNDICAT INTERCOMMUNAL POUR LE REGROUPEMENT SCOLAIRE DE
PARASSY, MOROGUES ET AUBINGES.

Article 2 : La définition des compétences 

Le syndicat a pour objet de gérer les finances du regroupement pédagogique, à savoir
tous les frais de fournitures, de mobilier scolaire, de restauration scolaire, la gestion matérielle
et financière de l'accueil périscolaire dans le cadre de la garderie avant et après classe, les frais
de personnel afférents aux compétences du syndicat, l'entretien et l'aménagement intérieur des
locaux,  les  charges de  chauffage  et  électricité  des  locaux  construits  par  le  syndicat.  Le
syndicat pourra entreprendre de nouvelles constructions (voir tableau)
Reste à la charge des communes l'entretien de leurs bâtiments respectifs (Gros œuvre et mise
en conformité)
La  jouissance  des  locaux  mis  à  sa  disposition  fait  l'objet  d'une  convention  quadripartite
annexée aux statuts.

Article 3     ::Le siège social 

Le siège du syndicat est fixé en mairie de Parassy.

Article     4 :La durée 

Le syndicat est constitué pour une durée illimitée.

Article 5 :Administration financière

 Les fonctions de comptable seront exercées par le chef de poste de la perception des Aix
d’Angillon.

Article 6      :Les modalités de représentation 

Le Conseil d’administration est composé de délégués élus par les conseils municipaux des
communes associées. Chaque commune est représentée par deux délégués titulaires et deux
suppléants.
A titre consultatif  sont  invités  la directrice  administrative ou le  directeur  administratif  du
regroupement  pédagogique, le représentant(e) des parents d’élèves et  le représentant(e)  du
personnel.
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Article 7 :  Le Bureau

Le bureau est composé d’un(e) Président, de vice-président(e) et de membres élus parmi les
titulaires. La composition du bureau est définie après l'élection du président, par le comité
syndical qui en précise sa composition par délibération et ensuite procède à l'élection de(s)
vice-présidents puis autres membres.

Article 8 :Contribution des Communes.

 La contribution des communes aux charges du syndicat est déterminée au prorata du nombre
d’élèves de chaque commune fréquentant les écoles du regroupement.

Article 9 : Dissolution.

Le présent syndicat ne pourra être dissout que sur demande de l’une des communes avec un
préavis d’une année scolaire.

 

4
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Annexe (Article 2 des statuts)

équipements À la charge de

Ecoles Parassy - intérieur SIRS Parassy Morogues Aubinges

Ecoles Parassy – gros oeuvre Commune de Parassy

Restaurant scolaire Parassy – intérieur SIRS Parassy Morogues Aubinges

Restaurant scolaire Parassy – gros oeuvre Commune de Parassy

Ecole primaire Aubinges-intérieur SIRS Parassy Morogues Aubinges

Ecole primaire Aubinges- gros oeuvre Commune Aubinges

Accueil périscolaire Aubinges- intérieur SIRS Parassy Morogues Aubinges

Accueil périscolaire Aubinges- gros oeuvre Commune d’Aubinges

Ecole primaire Morogues- intérieur SIRS Parassy Morogues Aubinges

Ecole primaire Morogues -gros oeuvre Commune Morogues

Restaurant scolaire Morogues - intérieur SIRS Parassy Morogues Aubinges

Restaurant scolaire Morogues – gros oeuvre Commune Morogues

5
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      PRÉFET DU CHER

Préfecture
Direction des collectivités locales

 et des affaires financières
Pôle des affaires financières et de

l’intercommunalité

A R R Ê T É n° 2016-1-0084 du 17 février 2016

Portant recomposition du conseil communautaire 
de la communauté de communes du Pays de Nérondes

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l’Ordre national du mérite,

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment l’article L. 5211-6-1,

VU la loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales,

VU l’arrêté préfectoral n°2006-1-2015 du 29 décembre 2006 modifié portant création de la
communauté de communes du Pays de Nérondes,

VU l’arrêté préfectoral n°2013-1-1395 du 18 octobre 2013 portant composition du conseil
communautaire de la communauté de communes du Pays de Nérondes,

VU le procès verbal d’installation du conseil communautaire de la communauté de communes
du Pays de Nérondes en date des 15 avril et 26 mai 2014 

VU la décision du conseil constitutionnel n°2014-405 QPC du 20 juin 2014 – commune de
Salbris,

VU la loi n°2015-264 du 9 mars 2015 autorisant l’accord local de répartition des sièges de
conseiller communautaire,

VU le décret n° 2015-1851 du 29 décembre 2015 authentifiant les chiffres des populations de
métropole, de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de La Réunion, de Saint-Barthélemy,
de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon,  

VU l’arrêté préfectoral n°2016-1-0005 en date du 1er janvier 2016 portant délégation de
signature à Mme Marianne-Frédérique PUSSIAU, Sous-Préfète de Saint-Amand-Montrond,

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux des communes de Bengy-sur-Craon
(5 février 2016), Charly (1er février 2016), Chassy (8 février 2016), Cornusse (5 février 2016), Croisy
(7 janvier 2016), Flavigny (22 janvier 2016), Ignol (15 janvier 2016), approuvant une répartition par
accord local soit 31 sièges,

www.cher.gouv.fr

12 rue de Juranville - BP 195- 18 206 Saint Amand Montrond cedex-Tel : 02 36 78 40 50  
 Accueil sur rendez-vous
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VU les délibérations des conseils municipaux des communes de Blet (28 janvier 2016),
Mornay Berry (4 février 2016), Nérondes (5 février 2016), Ourouer les Bourdelins (5 février 2016) et
Tendron (1er février 2016) approuvant la répartition de droit commun soit 25 sièges, 

CONSIDERANT que suite au décès de Monsieur le maire de la commune de Blet, survenu le
11 décembre 2015, l’élection d’un nouveau maire dans les conditions fixées à l’article L. 2122-8 du
Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) entraîne des élections municipales
complémentaires afin de pouvoir le siège devenu vacant,

CONSIDERANT que le renouvellement partiel d'un conseil municipal d'une commune
membre remet en cause la répartition des sièges au sein du conseil communautaire obtenue par un
accord local antérieur au 20 juin 2014, 

CONSIDERANT que les conditions de majorité qualifiée pour appliquer l’accord prévu par le
2° du I de l’article L. 5211-6-1 du CGCT ne sont pas remplies, 

CONSIDERANT en conséquence que le nombre total et la répartition des conseillers
communautaires sont calculés selon les règles des II à V l’article L. 5211-6-1 du CGCT (répartition
de droit commun),

A R R E T E

ARTICLE 1  er   : Le conseil communautaire de la communauté de communes du Pays de
Nérondes est composé de 25 délégués répartis comme suit :

Nérondes 8
Bengy sur Craon  3
Blet  3
Ourouer les Bourdelins  3
Cornusse  1+1 suppléant
Chassy  1+1 suppléant 
Charly  1+1 suppléant 
Flavigny 1+1 suppléant
Mornay Berry 1+1 suppléant
Ignol 1+1 suppléant
Croisy 1+1 suppléant
Tendron 1+1 suppléant

ARTIC  LE 2 : Le présent arrêté entre en vigueur à date de sa publication et le mandat des
conseillers communautaires précédemment élus et non membres du nouvel organe délibérant de la
communauté de communes prend fin à la date de la 1ere réunion du conseil communautaire.

 
ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut être déféré devant la juridiction administrative (tribunal

administratif d’Orléans) dans le délai de deux mois suivant sa notification.

ARTICLE 4     : Le secrétaire général de la préfecture du Cher, la sous-préfète de
l’arrondissement de Saint-Amand Montrond, le président de la communauté de communes du Pays de
Nérondes, les maires des communes concernées sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui leur sera notifié et publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture du Cher. 

La Préfète,
Pour le Préfète et par délégation

La Sous-Préfète de Saint-Amand-Montrond,

signée :
Marianne-Frédérique PUSSIAU
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ARRETE 2016-1-0061 portant dispense evaluation

environnementale suite examen au cas par cas- révision

PLU Santranges
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arrete 2016-1-0062 portant dispense evaluation

environnementale suite examen au cas par cas- revision

zonage assainissement dampierre en gracay
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Arrêté 2016-1-0094 portant approbation des dispositions

spécifiques ORSEC TMD
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18-2016-02-12-003

arrêté n° 2016-1-0081 du 12 février 2016

portant modification de l'arrêté n° 2014-1-0784 du 18 août

2014 modifié portant renouvellement de la composition de

la commission départementale de présence postale

territoriale du Cher
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complémentaires organisées dans la commune d'Azy
Liste des candidats aux élections municipales partielles d'Azy
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PRÉFET  DU  CHER
PRÉFECTURE

Direction de la réglementation et
des libertés  publiques

Bureau de la réglementation générale
et des élections

ARRÊTÉ N° 2016 -1-0097
établissant la liste des candidats aux élections municipales complémentaires

organisées  dans la commune d’AZY

La Préfète du Cher
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code électoral et notamment ses articles L. 225, L. 255-2 à L. 255-4, R. 28 et R. 126 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2016-1-073  du  9  février  2016  fixant  les  délais  et  les  modalités  de  dépôt  des
candidatures  et  portant  convocation  des  électeurs  pour  l'élection  de  neuf  conseillers  municipaux  dans  la
commune d’Azy ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Mme Nathalie COLIN en qualité de préfète du Cher ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-1-0002 du 1er janvier 2016  accordant délégation de signature à M. Fabrice
ROSAY, secrétaire général de la préfecture du Cher, sous-préfet chargé de l’arrondissement de Bourges ;

VU les candidatures déposées ;

SUR la proposition de M. le secrétaire général de la préfecture du Cher  ;

ARRÊTE :

Article 1  er : La liste des candidats aux élections municipales complémentaires organisées dans la commune
d’Azy,  dont la déclaration de candidature a été définitivement enregistrée à la préfecture du Cher, est établie,
par ordre alphabétique, pour le premier tour de scrutin, comme suit :

- M. Fabien BRASSART
- M. Daniel BRELET
- M. Philippe CAZIOT
- M. Arnaud CHARLON
- M. Jean-Marie CHAUDEAU
- Mme Danielle COUTURE
- M. Michel DALLE
- M. Gérard DI SACCO
- M. Olivier ERNE
- Mme Christelle GERMAIN
- M. Jean-Luc GITTON
- M. Jean-Noël GUILLAUMIN
- Mme Peggy LE GAL
- Mme Sylvie LE MEE
- M. Marc LEGRAND
- M. Jean-Marc LORGNIER
- M. Jean-Pierre LUBERNE
- Mme Brigitte MILHIET.

…/...

Place Marcel Plaisant – CS 60022 - 18020 -  BOURGES Cedex
www.cher.pref.gouv.fr

Bourges, le 24 février 2016
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Les candidats non élus au 1er tour sont maintenus d’office au second tour de scrutin.

Article 2 : Dès  l’ouverture  de  la  campagne  électorale,  la  commune  d’Azy  devra  aménager  les
emplacements  spéciaux d'affichage prévus par  l’article  L.  51 du code électoral.  Ces  emplacements  seront
attribués aux candidats dans l'ordre des demandes déposées en mairie. 

Article 3 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture et Madame le maire de la commune d’Azy sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui devra être affiché dans le bureau de
vote le jour du scrutin.

La préfète,
Pour la préfète et par délégation,

Le secrétaire général

Signé : Fabrice ROSAY

Place Marcel Plaisant – CS 60022 - 18020 -  BOURGES Cedex
www.cher.pref.gouv.fr
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PREFECTURE DU CHER

18-2016-02-24-002

Arrêté n° 2016-1-0098 du 24 février 2016 établissant la

liste des candidats aux élections municipales

complémentaires organisées dans la commune de

Saint-JustListe des candidats aux élections municipales partielles de St-Just
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PRÉFET  DU  CHER
PRÉFECTURE

Direction de la réglementation et
des libertés  publiques

Bureau de la réglementation générale
et des élections

ARRÊTÉ N° 2016 -1-0098
établissant la liste des candidats aux élections municipales complémentaires

organisées  dans la commune de SAINT-JUST

La Préfète du Cher
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code électoral et notamment ses articles L. 225, L. 255-2 à L. 255-4, R. 28 et R. 126 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2016-1-072  du  9  février  2016  fixant  les  délais  et  les  modalités  de  dépôt  des
candidatures  et  portant  convocation des  électeurs  pour  l'élection de quatre  conseillers  municipaux dans  la
commune de Saint-Just ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Mme Nathalie COLIN en qualité de préfète du Cher ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-1-0002 du 1er janvier 2016  accordant délégation de signature à M. Fabrice
ROSAY, secrétaire général de la préfecture du Cher, sous-préfet chargé de l’arrondissement de Bourges ;

VU les candidatures déposées ;

SUR la proposition de M. le secrétaire général de la préfecture du Cher  ;

ARRÊTE :

Article 1  er : La liste des candidats aux élections municipales complémentaires organisées dans la commune
de Saint-Just,  dont la déclaration de candidature a été définitivement  enregistrée à la préfecture du Cher, est
établie, par ordre alphabétique, pour le premier tour de scrutin, comme suit :

- M. Jean-Jacques BELLEUT
- M. Stéphane BRUN
- Mme Virginie PABIOT
- M. Norbert THEURIER.

Les candidats non élus au 1er tour sont maintenus d’office au second tour de scrutin.

Article 2 : Dès  l’ouverture  de  la  campagne  électorale,  la  commune  de  Saint-Just  devra  aménager  les
emplacements  spéciaux d'affichage prévus par  l’article  L.  51 du code électoral.  Ces  emplacements  seront
attribués aux candidats dans l'ordre des demandes déposées en mairie. 

Article 3 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture et Monsieur le premier adjoint au maire de la
commune de Saint-Just sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui devra
être affiché dans le bureau de vote le jour du scrutin.

La préfète,
Pour la préfète et par délégation,

Le secrétaire général

Signé : Fabrice ROSAY

Place Marcel Plaisant – CS 60022 - 18020 -  BOURGES Cedex
www.cher.pref.gouv.fr

Bourges, le 24 février 2016
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PRÉFET DU CHER

Direction 
de la Réglementation 

et des Libertés Publiques
 Bureau des Usagers de la Route

   Service des Visites Médicales
         du Permis de Conduire

                       ARRETE N° 2016-1-0047 DU 20 JANVIER 2016                   

portant modification de l’arrêté préfectoral n° 2015-1-0485 du 26 mai 2015 
modifié par arrêté n° 2015-1-0959 du 24 septembre 2015

portant agrément des membres siégeant en commissions médicales primaires 
et d’appel et en cabinets de médecine de ville, chargés d’apprécier

l’aptitude physique des candidats au permis de conduire et des conducteurs

Le Préfet du Cher, 
Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu le Code de la Route, notamment ses articles R.221-10 à R.221-19 et R.226-1 à R.226-4,

Vu le décret n° 2012-886 du 17 juillet 2012 relatif au contrôle médical de l’aptitude à la conduite,

Vu l’arrêté ministériel du 21 décembre 2005 fixant la liste des incapacités physiques incompatibles
avec l’obtention ou le maintien du permis de conduire ainsi que des affections susceptibles de donner
lieu à la délivrance du permis de conduire de validité limitée, 

Vu l'arrêté  ministériel  du 20 avril  2012 fixant  les  conditions  d'établissement,  de  délivrance et  de
validité du permis de conduire,

Vu l’arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif à l’organisation du contrôle médical de l’aptitude à la
conduite,

Considérant que  le  Dr  Maryse  CLASQUIN  remplit  toutes  les  conditions  pour  être  agréé  en
commission médicale primaire et hors commission médicale (cabinet privé) en sa qualité de médecin
chargé d’apprécier l’aptitude physique des candidats au permis de conduire et des conducteurs,

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Cher,

A R R E T E

Article 1

L’article I de l’arrêté préfectoral n° 2015-1-0485 du 26 mai 2015 est modifié comme suit :

Place Marcel Plaisant – CS 60022 – 18020 BOURGES CEDEX - TÉL 02.48.67.18.18 
site Internet www.cher.gouv.fr
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Commission médicale primaire     :

La commission médicale primaire comprend deux médecins pris à tour de rôle dans la liste ci-dessous :

- Pierre de BERTRAND PIBRAC – rue du Président Maulmont – 1800 BOURGES
- Jean-Claude BISPE – 472 Vieux chemin des Sablettes – 83500 LA SEYNE SUR MER
- Jean-Louis CAMUS – 6 passage Lévêque – 18100 VIERZON
- Maryse CLASQUIN –  2 rue des Ecoles – 18160 CHEZAL BENOIT 
- Arnaud DE BONNEVAL – 17 avenue Nationale – 18340 LEVET
- Jacques DEGAND – 26 allée de Madrolle – 18120 MEREAU
- Jacques DUBREUIL – 10 rue de l’Église – 18110 FUSSY
- Jean-Marie FERRAND – 2 rue du Bois au Moine – 18340 PLAIMPIED-GIVAUDINS
- Noël HALABI – 27 bis rue des Coupances – 18230 SAINT DOULCHARD
- Pierre HEUCLIN – les Levraults – 18380 LA CHAPELLE D’ANGILLON 
- Jean-Marc JOUANNAUD – 199 rue de Lazenay – 18000 BOURGES
- Sylvain MIACHON – 4 rue Pillemoy – 18130 DUN SUR AURON
- Élisabeth MORELLE-DECOCK – 3 route du Boulet – 18330 SAINT LAURENT
- Jean-Marie RIVIERE – 2 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny – 18000 BOURGES
- Jacques ROUSSEAU – 5A rue de la butte d’Archelet – 18000 BOURGES
- Frédéric STROINSKI – 7 place de la Tour – 18700 AUBIGNY SUR NÈRE

Médecins agréés consultant hors commission médicale (cabinet privé)     :

Madame et Messieurs les docteurs :

- Mohamed BENNAGA – centre hospitalier Bérégovoy 1 boulevard de l’Hôpital – 58033 NEVERS
- Jean-Louis CAMUS – 6 passage Lévêque – 18100  VIERZON
- Paul CHENE – 2 rue André Malraux – 58640 VARENNES VAUZELLES
- Maryse CLASQUIN – 2 rue des Ecoles – 18160 CHEZAL BENOIT
- Jean-Baptiste CONNAN – le Banlay 3 rue Ernest Renan – 58000 NEVERS
- Philippe DAGARD – 8 allée des Érables – 23600 BOUSSAC
- Arnaud DE BONNEVAL – 17 avenue Nationale – 18340 LEVET
- Jacques DUBREUIL – 10 rue de l’église – 18110  FUSSY
- Bernard ELIZONDO – 6 rue des Épinettes – 18100 VIERZON
- Jean-Marie FERRAND  - 2 rue du Bois au Moine  - 18340  PLAIMPIED-GIVAUDINS
- Philippe JACQUIN – 63 rue Anatole France – 18200 SAINT AMAND MONTROND
- Jean-Marc JOUANNAUD –199 rue de Lazenay – 18000  BOURGES
- Claude JOUSSEAUME – 24 avenue Georges Clémenceau – 58240 SAINT PIERRE LE MOUTIER
- Francis LEBEGUE – 113 rue de Vauvert – 18000  BOURGES 
- Michel PARQUET – 24 place du Marché – 18200 SAINT AMAND MONTROND
- Jean-Marie RIVIERE – 2 avenue de Lattre de Tassigny  -  18000  BOURGES
- Stéphane ROCHE – 2C rue des Charrons – 58180 MARZY
- Gervais SAUDEMON – 16 avenue Laubespin – 58150 POUILLY SUR LOIRE
- Viviane SIMONNET – 113 rue de Vauvert – 18000 BOURGES
- Frédéric STROINSKI – 7 place de la Tour – 18700 AUBIGNY-SUR-NERE
- Dominique TARDIEUX – 33 rue du Général Leclerc – 58220 DONZY
- Guy TISSERAND – place de la Sous-Préfecture – 36100 ISSOUDUN

Article 2

Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral n° n° 2015-1-0485 du 26 mai 2015 susvisé demeurent 
sans changement.
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Article 3

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Cher est chargé de l’application du présent arrêté
qui prendra effet à compter du 20 janvier 2016 et sera publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture du Cher. 

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général,

signé : Fabrice ROSAY
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PRÉFET DU CHER

Direction de la Réglementation 
et des Libertés Publiques

Bureau des usagers de la route

PERMIS DE CONDUIRE
AUTO-ECOLES

ARRETE   N° 2016-1-0085 du 18 février 2016
modifiant l'arrêté n°  2013-1-695  du 28 juin 2013
portant autorisation d’exploiter un établissement 

d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu le Code de la Route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 à R.213-6 ; 

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions sur 
les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2000-1335 du 26 décembre 2000 relatif à l’enseignement de la conduite des véhicules terrestres à
moteur et la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  ministériel  n°  01-000-26A du 08 janvier  2001 modifié,  relatif  à l’exploitation des  établissements
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté ministériel  du 20 avril  2012 fixant  les conditions d'établissement,  de délivrance et  de validité du
permis de conduire ; 

Vu l’arrêté ministériel du 17 janvier 2013 relatif à la formation requise pour les titulaires de la catégorie B du
permis de conduire en vue de la conduite d'un ensemble composé d'un véhicule tracteur relevant de la catégorie B
auquel est attelée une remorque dont le poids total autorisé en charge (PTAC) est supérieur à 750 kilogrammes,
lorsque la somme des PTAC du véhicule tracteur et de la remorque est supérieure à 3 500 kilogrammes sans
excéder 4 250 kilogrammes ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° 2013-1-695 du 28 juin 2013 autorisant  Madame NOYAT Géraldine à exploiter  un
établissement d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur, dénommé « NOYAT GERALDINE AUTO
ECOLE » situé à HENRICHEMONT, 11 B Place Henri IV, sous le n° E 13 018 0003 0 ;

Vu la demande déposée par Madame NOYAT Géraldine le 14 janvier 2016, en vue de solliciter la modification de
l'agrément précité pour la catégorie BE et la mention additionnelle B96 de la catégorie B du permis de conduire
ainsi que les documents fournis à l’appui de cette demande ;

Considérant qu’il convient de modifier l’arrêté du n° 2013-1-695 du 28 juin 2013 modifié précité ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture,
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ARRETE

ARTICLE  I

L’agrément  préfectoral  n° 2013-1-695 du 28 juin 2013  autorisant  Madame NOYAT Géraldine  à exploiter  un
établissement  d’enseignement,  à  titre  onéreux,  de la conduite  des  véhicules  à  moteur  de la  sécurité  routière,
dénommé  « NOYAT GERALDINE AUTO ECOLE »  et situé à  HENRICHEMONT, 11 B Place Henri IV, est
modifié comme suit : 

L’établissement est habilité à dispenser les formations suivantes : B – B/AAC – B96 – BE

ARTICLE II

Le présent agrément reste valable jusqu’au 28 juin 2018,
Le reste demeure sans changement.

ARTICLE III

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Cher est chargé de l’exécution du présent arrêté dont mention
sera insérée au recueil des actes administratifs.

La Préfète,
                           Pour la Préfète et par délégation,

Le Secrétaire Général 

signé : Fabrice ROSAY
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PRÉFET DU CHER
PREFECTURE

Direction des collectivités locales
 et des affaires financières

Pôle des affaires financières et de
l’intercommunalité

A R R Ê T É n° 2016-1-0095 du 23 février 2016

Portant recomposition du conseil communautaire 
de la communauté d’agglomération Bourges Plus

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l’Ordre national du mérite,

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment l’article L. 5211-6-1,

VU la loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales,

VU l’arrêté préfectoral n°2002-1-1417 du 21 octobre 2002 modifié portant création de la
communauté d’agglomération Bourges Plus,

VU l’arrêté préfectoral n°2013-1-1375 du 17 octobre 2013 portant composition du conseil
communautaire de la communauté d’agglomération Bourges Plus,

VU le procès verbal d’installation du conseil communautaire de la communauté
d’agglomération Bourges Plus du 16 avril 2014,

VU la décision du conseil constitutionnel n°2014-405 QPC du 20 juin 2014 - commune de
Salbris,

VU la loi n°2015-264 du 9 mars 2015 autorisant l’accord local de répartition des sièges de
conseiller communautaire,

VU le décret n° 2015-1851 du 29 décembre 2015 authentifiant les chiffres des populations de
métropole, de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de La Réunion, de Saint-Barthélemy,
de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon, 

VU l’arrêté préfectoral n°2016-1-2 en date du 1er janvier 2016 portant délégation de signature à
M. Fabrice ROSAY, secrétaire général de la préfecture du Cher, sous-préfet de l’arrondissement de
Bourges,

VU les délibérations des conseils municipaux des communes de Bourges (22 janvier 2016),
Marmagne (28 janvier 2016), Plaimpied-Givaudins (8 février 2016), Saint-Doulchard (2 février
2016), Saint-Michel-de-Volangis (22 janvier 2016), Berry-Bouy (1er février 2016), Lissay-Lochy (8
février 2016), le Subdray (4 février 2016), Trouy (19 janvier 2016), Arçay (13 février 2016), Annoix
(9 février 2016), La Chapelle Saint Ursin (4 février 2016), Saint-Just (1er février 2016), Morthomiers
(12 février 2016), Saint-Germain-du-Puy (4 février 2016) et Vorly (9 février 2016),

CONSIDERANT que suite à la démission du maire de Saint Just le 14 décembre 2015,
l’élection d’un nouveau maire dans les conditions fixées à l’article L. 2122-8 du code général des
collectivités territoriales (CGCT) entraîne des élections municipales complémentaires afin de
pourvoir deux sièges de conseillers municipaux devenus vacants,

CONSIDERANT que le renouvellement partiel d'un conseil municipal d'une commune
membre remet en cause la répartition des sièges au sein du conseil communautaire obtenue par un
accord local antérieur au 20 juin 2014, 

www.cher.gouv.fr

Place Marcel Plaisant-CS 60022 – 18 020  Bourges cedex Tel : 02 48 67 18 18  
 Accueil sur rendez-vous
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CONSIDERANT que les conditions de majorité qualifiées requises pour appliquer l’accord
prévu par le 2° de l’article L. 5211-6-1 I du CGCT ne sont pas remplies et qu’en conséquence il est
fait application les règles des II à V de l’article L. 5211-6-1 du CGCT (répartition de droit commun),

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Cher,

A R R E T E

ARTICLE 1  er   : Le conseil communautaire de la communauté d’agglomération Bourges Plus
est composé de 52 délégués répartis comme suit :

Bourges 26
Saint-Doulchard  7
Saint Germain du Puy  3
Trouy  3
La Chapelle Saint Ursin  2
Marmagne  1+1 suppléant
Plaimpied Givaudins  1+1 suppléant
Berry-Bouy  1+1 suppléant
Le Subdray  1+1 suppléant
Morthomiers  1+1 suppléant
Saint Just  1+1 suppléant
Arçay  1+1 suppléant
Saint Michel de Volangis  1+1 suppléant
Vorly  1+1 suppléant
Annoix  1+1 suppléant
Lissay-Lochy  1+1 suppléant

ARTIC  LE 2 : Le présent arrêté entre en vigueur à la date sa publication et le mandat des
conseillers communautaires précédemment élus et non membres du nouvel organe délibérant de la
communauté de communes prend fin à la date de la 1ere réunion du conseil communautaire. 

ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de sa
notification :  

- soit d’un recours administratif (recours gracieux auprès du préfet ou recours
hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur). L’absence de réponse de l’administration pendant
deux mois fait naître une décision implicite de rejet ;

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans.

Après un recours administratif, le recours contentieux devra intervenir dans les deux mois
suivant la décision explicite ou implicite de l’administration.

ARTICLE 4     : Le secrétaire général de la Préfecture du Cher, le président de la communauté
d’agglomération Bourges Plus, les maires des communes concernées sont chargés, chacun pour ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui leur sera notifié et publié au recueil des actes
administratifs de la Préfecture du Cher. 

La Préfète,

signé Nathalie COLIN
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